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DÉCISION

______________________________________________________________________

Dossier 375163-31-0904
[1] Le 8 avril 2009, monsieur Daniel Lefrançois (le travailleur) dépose à la Commission des lésions professionnelles une contestation à l’encontre d’une décision rendue par la Commission de la santé et de la sécurité du travail (la CSST), le 3 avril 2009, suite à une révision administrative du dossier.
[2] Par cette décision, la CSST déclare sans objet la demande de révision déposée par le travailleur, le 11 février 2009, d’une décision émise par la CSST sous forme d’avis de paiement daté du 29 janvier 2009, puisque cette décision a été remplacée par une nouvelle décision, toujours sous la forme d’un avis de paiement, en date du 12 février 2009, et par laquelle on établissait la base salariale du travailleur à 27 314,23 $.

Dossier 375671-31-0904
[3] Le 14 avril 2009, le travailleur dépose à la Commission des lésions professionnelles une contestation à l’encontre d’une décision rendue par la CSST, le 8 avril 2009, suite à une révision administrative du dossier.

[4] Par cette décision, la CSST confirme la décision rendue par elle, le 12 février 2009, et déclare que le montant d’indemnité du travailleur doit être établi sur une base de revenu brut annuel assurable du travailleur évaluée à 27 314,23 $.

[5] La Commission des lésions professionnelles a tenu une audience à Québec, le 26 avril 2011. Le travailleur était présent et représenté. Construction Frank Lefrançois inc. (l’employeur) était absent et son procureur a avisé, par écrit le tribunal, de son absence à l’audience, tout en indiquant que les revenus bruts du travailleur étaient supérieurs à ceux qui lui furent reconnus par la CSST. La CSST était présente et représentée par procureur.

L’OBJET DES CONTESTATIONS

[6] Le travailleur demande à la Commission des lésions professionnelles d’accueillir ses contestations et d’infirmer les décisions contestées.

[7] Plus spécifiquement, il allègue que ses revenus bruts annuels doivent être évalués en fonction d’un contrat de travail à durée indéterminée, alors que le travailleur occupe un poste à plein temps de charpentier-menuisier pour son employeur.

[8] Dès lors, les revenus bruts annuels qu’il perçoit de cet emploi sont supérieurs au maximum annuel assurable pour l’année 2009, la lésion professionnelle étant survenue le 7 janvier 2009.

L’AVIS DES MEMBRES
[9] Le membre issu des associations d’employeurs et le membre issu des associations syndicales recommandent unanimement à la Commission des lésions professionnelles d’accueillir les contestations déposées par le travailleur et de reconnaître que celui-ci doit voir ses revenus bruts annuels qu’il perçoit de son emploi prélésionnel, être fixés au revenu maximum annuel assurable pour l’année 2009, c'est‑à-dire un montant de 62 000 $.
LES FAITS ET LES MOTIFS
[10] La Commission des lésions professionnelles doit décider quel est le revenu brut annuel que le travailleur perçoit de son emploi prélésionnel lorsque survient une lésion professionnelle en date du 7 janvier 2009.

[11] Ce litige met en jeu l’application des dispositions contenues aux articles 67, 65 et 66 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles
 (la loi) :

67.  Le revenu brut d'un travailleur est déterminé sur la base du revenu brut prévu par son contrat de travail et, lorsque le travailleur est visé à l'un des articles 42.11 et 1019.4 de la Loi sur les impôts (chapitre I‑3), sur la base de l'ensemble des pourboires que le travailleur aurait déclarés à son employeur en vertu de cet article 1019.4 ou que son employeur lui aurait attribués en vertu de cet article 42.11, sauf si le travailleur démontre à la Commission qu'il a tiré un revenu brut plus élevé de l'emploi pour l'employeur au service duquel il se trouvait lorsque s'est manifestée sa lésion professionnelle ou du même genre d'emploi pour des employeurs différents pendant les 12 mois précédant le début de son incapacité.

Pour établir un revenu brut plus élevé, le travailleur peut inclure les bonis, les primes, les pourboires, les commissions, les majorations pour heures supplémentaires, les vacances si leur valeur en espèces n'est pas incluse dans le salaire, les rémunérations participatoires, la valeur en espèces de l'utilisation à des fins personnelles d'une automobile ou d'un logement fournis par l'employeur lorsqu'il en a perdu la jouissance en raison de sa lésion professionnelle et les prestations en vertu de la Loi sur l'assurance parentale (chapitre A‑29.011) ou de la Loi sur l'assurance-emploi (Lois du Canada, 1996, chapitre 23).

__________

1985, c. 6, a. 67; 1997, c. 85, a. 4; 2001, c. 9, a. 125.

65.  Aux fins du calcul de l'indemnité de remplacement du revenu, le revenu brut annuel d'emploi ne peut être inférieur au revenu brut annuel déterminé sur la base du salaire minimum en vigueur lorsque se manifeste la lésion professionnelle ni supérieur au maximum annuel assurable en vigueur à ce moment.

__________

1985, c. 6, a. 65.

66.  Pour l'année 1985, le maximum annuel assurable est de 33 000 $.

Pour l'année 1986 et chaque année subséquente, le maximum annuel assurable est obtenu en multipliant le maximum pour l'année 1985 par le rapport entre la somme des rémunérations hebdomadaires moyennes des travailleurs de l'ensemble des activités économiques du Québec établies par Statistique Canada pour chacun des 12 mois précédant le 1er juillet de l'année qui précède celle pour laquelle le maximum annuel assurable est calculé et cette même somme pour chacun des 12 mois précédant le 1er juillet 1984.

Le maximum annuel assurable est établi au plus haut 500 $ et est applicable pour une année à compter du 1er janvier de chaque année.

Pour l'application du présent article, la Commission utilise les données fournies par Statistique Canada au 1er octobre de l'année qui précède celle pour laquelle le maximum annuel assurable est calculé.

Si les données fournies par Statistique Canada ne sont pas complètes le 1er octobre d'une année, la Commission peut utiliser celles qui sont alors disponibles pour établir le maximum annuel assurable.

Si Statistique Canada applique une nouvelle méthode pour déterminer la rémunération hebdomadaire moyenne pour un mois donné, en modifiant la période ou le champ d'observation visé, et que la somme des rémunérations hebdomadaires moyennes pour une année au cours de laquelle Statistique Canada a appliqué une nouvelle méthode est supérieure ou inférieure de plus de 1 % à la somme des rémunérations hebdomadaires moyennes établies selon les données de l'ancienne méthode, les rémunérations hebdomadaires moyennes à utiliser pour établir la moyenne annuelle pour chacune des années affectées par le changement de méthode sont ajustées par la Commission de façon à tenir compte des données selon la méthode appliquée par Statistique Canada le 19 août 1985.

__________

1985, c. 6, a. 66.

[12] Le tribunal rappelle que le principe général est reconnu à l’article 67 de la loi qui prévoit que le revenu brut d’un travailleur est déterminé sur la base des revenus bruts prévue par son contrat de travail.
[13] Lorsque ce contrat de travail est à durée indéterminée, l’on procède généralement à déterminer les revenus bruts de ce type d’emploi, en procédant à une annualisation du taux horaire payable au travailleur en fonction des heures travaillées pendant la période de référence.

[14] Dans les circonstances, il n’est pas contesté que le travailleur occupait un emploi de charpentier-menuisier depuis 1986, à plein temps, chez son employeur.

[15] D’autre part, au dossier, on retrouve une évaluation des revenus perçus par le travailleur, à partir de 2005, ces revenus pouvant atteindre 70 000 $.

[16] Il est admis qu’en 2009, le travailleur travaille à plein temps et qu’il n’aurait pas manqué de travail, son employeur ayant des contrats pour toute la durée de l’année.

[17] En janvier 2009, le travailleur était payé à un taux horaire de 31,27 $, pour une semaine minimale de 40 heures. À ce montant s’ajoute un pourcentage de 12.5 % pour sa paie de vacances. 
[18] Suite à l’audience tenue devant la Commission des lésions professionnelles, les représentants de la CSST, présents à l’audience, ont fait parvenir au tribunal, en date du 27 avril 2011, une lettre dans laquelle ils admettent le contenu des données salariales fournies par le travailleur lors de l’audience.

[19] Bien plus, ils admettent que dans les circonstances, on doit considérer que le travailleur bénéficiait d’un contrat de travail à durée indéterminée et dès lors ses revenus bruts annuels, tenant compte du taux horaire de 31,27 $ pour une semaine de 40 heures, devraient être pris en considération conformément à l’article 67 de la loi.

[20] D’autre part, la CSST rappelle au tribunal que le maximum annuel assurable pour l’année 2009 s’élevait donc à 62 000 $ et c’est donc ce montant qui doit servir de base de calcul en application des articles 65 et 66 de la loi.

[21] Ces admissions de fait de la CSST complètent donc la preuve qui, par ailleurs, fut offerte par le travailleur, preuve qui est superposable à ces admissions.

PAR CES MOTIFS, LA COMMISSION DES LÉSIONS PROFESSIONNELLES :

Dossiers 375163-31-0904 et 375671-31-0904
ACCUEILLE les contestations déposées par monsieur Daniel Lefrançois, le 8 avril 2009 et le 14 avril 2009;
INFIRME les décisions émises par la Commission de la santé et de la sécurité du travail, le 3 avril 2009 et le 8 avril 2009;

DÉCLARE que les revenus bruts annuels que monsieur Daniel Lefrançois pouvait percevoir de son emploi prélésionnel lorsqu’est survenue la lésion professionnelle du 7 janvier 2009 doivent être fixés conformément à l’application des articles 67, 65 et 66 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles, c'est-à-dire à un montant de 62 000 $;

DÉCLARE que les indemnités de remplacement du revenu doivent donc être calculées sur la base de ces revenus bruts annuels.
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